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I – Présentation du territoire communal : 

 

a/ Déterminisme géographique de la commune : 
 

 
 
 

Sisco vient se placer dans un contexte géomorphologique déterminant aussi bien du point de vue 
de l’organisation de la commune que des perceptions visuelles. 
La commune de Sisco se situe dans la vallée du ruisseau de Sisco sur la frange littorale orientale 
du Cap Corse, le long de la route D80. Elle est située entre les communes de Pietracorbara au 
Nord et de Brando au Sud. Elle appartient à l’entité paysagère des « Vallées du Cap » qui sont 
toutes orientées d’Ouest en Est et assez caractéristiques puisqu’elles sont plus évasées en 
amont qu’en façade maritime. Leur « fenêtre sur la mer » reste étroite et généralement encadrée 
par des éperons rocheux. La commune s'étend sur une bande de terre orientée d’Ouest en Est et 
qui correspond au bassin versant du ruisseau de Sisco et de ses affluents. Sur le territoire, le 
relief varie de 0 m (plage) à 1 324 m d’altitude (hauteur du Monte Caneto). Sur la commune, les 
zones bâties évoluent entre 30 et 400 m d’altitude (marina, village, hameaux).Les éléments de 
reliefs principaux ont par ailleurs incité l’urbanisation à se développer sur les versant 
intermédiaires et au niveau du vallon.  
Au fil des années, sous l'effet de la pression urbaine, l'urbanisation s'est étalée sur les côteaux 
intermédiaires, et le long des axes routiers notamment (RD80). Ce modèle urbain a banalisé le 
paysage au détriment des éléments identitaires du paysage (parcelles agricoles, espaces 
boisés…). 
Les enjeux majeurs du PLU sont de stopper l'habitat diffus, préserver les milieux naturels 
et les paysages et valoriser les éléments forts du paysages (micro-reliefs boisés, 
restanques agricoles, petits hameaux…). 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

En appliquant l’analyse des principaux éléments structurant le paysage à l’échelle communale, on 
retrouve sur le territoire trois entités très différentes avec : 
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b/ Répartition de l'occupation des sols et descriptif  

 

 

La commune fait partir de la Communauté des Communes du Cap Corse, composée des 
communes de Sisco, Barrettali, Brando, Cagnano, Canari, Centuri, Ersa, Luri, Meria, Morsiglia, 
Nonza, Ogliastro, Olcani, Olmeta-di-Capicorsu, Pietracorbara, Pino, Rogliano et Tomino. 
Ce découpage intercommunal reprend le découpage géographique du Cap Corse. 
L’intercommunalité a été créée le 26 décembre 2015 et bénéficie d’un transfert de compétence en 
matière d’aménagement de l’espace, de développement et aménagement économique, social et 
culturel, ainsi qu’en matière d’environnement, de logement. 

D’une superficie de 305,73 km2, pour une densité de 22 hab/km2, la Communauté de 
Communes du Cap Corse compte 6 593 habitants en 2012. 
 
Sisco constitue un des pôles majeurs du Cap Corse. D’une superficie de 26,96 km2, la commune 
de Sisco présente une densité de population remarquable avec 1 057 habitants (INSEE 2013) 
soit 47 hab/km2 vis à vis des autres communes du Cap Corse. 

 

Du littoral aux crêtes : la vallée en trait d’union 
La lecture du diagnostic et du projet de la Région met en évidence un territoire communal participant à la 
construction et la défense d’intérêts environnementaux dépassant largement le périmètre administratif 
communal. 
 

 
 
L’agriculture en paysage intermédiaire. 
 
A l’échelle communale, c’est l’essentielle mise en lien entre ces espaces naturels remarquables 

de montagne et de la mer, via l’ensemble des espaces agricoles qui matérialise la géographie de 

la vallée de Sisco. 

Le maillage des espaces agricoles forme la qualité paysagère et le potentiel de développement 

économique de la commune. 

En effet, Sisco fait partie des communes du Cap Corse qui se distinguent par la superficie de ses 

Espaces Stratégiques Agricoles entre ses hameaux et ses espaces ressources pour le 

pastoralisme et l’arboriculture traditionnels en périphéries extérieures des secteurs urbanisés. 

Paradoxalement, le réseau d’irrigation actuel se situe en dehors des secteurs stratégiques 

agricoles. Au Nord-Ouest. 

Notons le « débordement » de ces derniers espaces agricoles rattachés à la commune de 
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Pietracorbara au Nord-Ouest de la commune. 

Attachons également de l’importance à présence de la Forêt communale de Sisco, au pied des 

Monts Corvo et de la Cibiolla. 

 

 
Carte générale de destination des sols 
 
L’enjeu est d’affirmer l’activité des paysages agricoles comme s’inscrivant dans la préservation et 

la mise en valeur de la trame verte et bleue régionale, dans une logique de continuité 

environnementale Mont-Mer, mais également de garantir une qualité environnementale continue 

sur l’ensemble du littoral du Cap Corse. Outre la valorisation des espaces naturels déjà identifiés 

comme primordiaux, il s’agira de révéler, dans le projet de ville, la manière dont les activités 

économiques (pêche, tourisme, transports maritimes…) de la marine, qui seront à développer, 

devront elles-aussi garantir une amélioration de ses pollutions anthropiques. A ce titre, nous 

observerons la progression des pollutions inhérentes aux STEP sur le secteur de la marine et 

l’identification du littoral comme secteur à pression touristique moyenne sur la carte des menaces 

du Schéma de Mise en Valeur de la Mer. 

 

Une armature urbaine relativement préservée mais contrainte aux risques et aux 
pollutions. 
 
A la lecture des caractéristiques urbaines de la commune de Sisco, celle-ci se démarque du Cap 

Corse, car elle se place comme première commune en discontinuité marquée du développement 

urbain littoral de Bastia à Brando. 

A ce titre, la commune subit, certes, des pressions urbaines en périphérie de ses espaces 

urbanisés qui l’ont amenée à être identifiée comme tendancieuse à l’étalement urbaine le long de 

la route du fond de vallée, mais a su conserver une identité de développement urbain tout au long 

de sa vallée, donc perpendiculaire au trait de côte. 

Cela tient également au fait que, géographiquement, la commune de Sisco se localise dans une 

partie du Cap Corse identifiée, dans l’Atlas des Paysages de la Corse, comme entrée Sud de 

l’entité paysagère « Vallées du Cap ». De fait, l’ensemble des communes entre Sisco et Meria, se 

caractérise par la profondeur de leur vallée. 

Au sein de cette famille, l’armature urbaine de Sisco est la plus contrainte aux risques d’amiante 

dans la partie Sud de la commune et à l’Ouest à partir du hameau de Moline. 

Le secteur Est de la commune, à partir de Moline toujours, est quant à lui, contraint aux risques 

d’inondations et à celui de submersion (non représenté sur la cartographie du SAT). 

Parmi 

Il s’agira donc, dans le projet de ville de favoriser un développement urbain dans le respect de 

l’identité de la commune, en préservant les discontinuités naturelles qui assurent à la fois 

l’identification de la ville et de ses hameaux mais aussi, et surtout, l’identité des paysage de 

vallées du Cap. 

 

Pôle de proximité : jouer la complémentarité locale, 
catalyser les flux touristiques.  
 
La commune de Sisco est identifiée, dans le Projet d’aménagement et de Développement 

Durable de la Corse comme un pôle de proximité. 

« Le pôle de proximité est défini comme la plus petite maille en matière de services à la 

population. Il lie les bassins de vie, en relais aux pôles intermédiaires. Il compte au moins 15 

types d’équipements parmi les 29 identifiés par l’INSEE dont au moins un magasin d’alimentation 

générale, un service public de type service postal, un service de santé de type médecin 

généraliste, un service d’éducation de type maternelle ou élémentaire. » (cf. SAT PADDUC). 

 

A l’échelle du Cap Corse, une densité de pôles de proximité se concentre sur le littoral Est, dont 

Sisco fait partie, depuis Bastia à Rogliano (9 dont Bastia). La côte occidentale n’en compte, quant 

à elle, seulement deux. 

A son échelle de pôle de proximité, la commune bénéficie d’un équilibre entre les offres culturelle 

et patrimoniale, les équipements de santé, les commerces et services et l’accès à la formation et 

aux services administratifs. 

 

Nous noterons que les communes se rapprochant de l’agglomération bastiaise affiche une 

densité d’équipement de santé supérieure à celle de la commune de Sisco. 

Le SAT détaille plus précisément les enjeux en termes d’offre culturelle. 

 

La qualité culturelle du pôle de Sisco se caractérise par son offre culturelle évènementielle et son 

dynamisme. A l’échelle du Cap Corse, l’attractivité culturelle est inhérente à la polarité de 

l’agglomération et se prolonge sur l’ensemble des communes de la plaine de la Marana. Le Cap 

Corse compte 5 autres pôles culturels qui développent des caractéristiques qui leur sont propres : 

Luri est affichée comme pôle secondaire au niveau de l’enseignement et de la formation, tandis 

que l’offre culturelle permanente est plus remarquable du côté de Brando. 

L’enjeu sera donc de trouver un équilibre qui réponde à un enjeu culturel devant lui aussi 

dépasser le strict périmètre communal pour afficher une complémentarité de l’offre dans une 

cohérence identitaire et économique à l’échelle du Cap Corse. 

 

Par ailleurs, nous noterons que la proximité de l’entrée maritime principale bastiaise est une 

opportunité pour diffuser les flux touristiques depuis le port Saint-Nicolas. Cet enjeu s’aborde à 

une échelle large à laquelle l’intercommunalité peut apporter aujourd’hui des éléments de 

réponses et d’actions au regard des compétences qui lui appartiennent. 
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La commune, quant à elle, pourrait développer son « espace touristique », notamment au regard des caractéristiques patrimoniales, nous y reviendrons. 
 
 

Des services de transports à développer 
 
L’ensemble du bassin de vie du Cap Corse se tourne vers la polarité principale de Bastia 

concernant les déplacements domicile-travail, via la route départementale 80 qui est la seule voie 

d’accès reliant le Cap Corse à Bastia à l’heure actuelle. 

Cette attraction génère des dysfonctionnements urbains (congestion, conflit d’usage 

touristes/habitants….) sur la structure viaire principale. 

Aussi, le PADDUC identifie un enjeu majeur en terme de transports en commun entre Bastia et 

Sisco, notamment par le projet de développement d’une offre terrestre sur la Route du Cap Corse 

(RD80) mais également maritime, reliant l’ensemble des marines du Cap Corse jusqu’à Bastia. 

Il s’agira de développer les conditions favorables à la mise en œuvre d’un projet de transport 

croisant intérêt local et touristique. 

 

Des pistes de projets à l’échelle intercommunale pour améliorer le fonctionne-
ment des communes 
 
Si l’enjeu actuel est de s’inscrire dans une démarche d’élaboration de PLU à l’échelle communale, 

il paraît évident d’évoquer l’importance de l’échelle intercommunale pour répondre à un certains 

nombres d’enjeux, notamment : 

- la reconnaissance et l’élaboration d’un projet patrimonial à l’échelle de ce territoire (croi-

sant les intérêts naturels TVB et la richesse du patrimoine bâti et non bâti des communes). 

- L’élaboration d’un projet agricole intercommunal qui assurerait une mise en valeur équili-

brée entre les productions agricoles communales 

- le développement d’un projet de tourisme durable à l’échelle du Cap capable de fédérer 

l’ensemble des acteurs autour de critères communs 

- l’amélioration des déplacements terrestres dans la construction d’un plan global de dépla-

cements répondant à la nécessaire prise en compte des intérêts scolaires, entreprises, 

service au quotidien,  touristique… 

- le renforcement des services et des équipements en garantissant une mise en réseau à 

l’échelle de groupement de communes 

- la maîtrise du foncier pour développer des programmes d’habitat diversifié et en continuité 

avec les espaces urbanisés. 

- Le développement d’un projet culturel commun à l’échelle du Cap Corse qui mette à 

l’honneur les paysages et le cadre de vie des habitants 

Le POS 
 
La commune de Sisco s’est dotée d’un Plan d’Occupation des Sols. 

Cette démarche s’est inscrite dans le cadre de l’élaboration d’un document d’urbanisme partagé à 

l’échelle intercommunale. 

Développement urbain 
Les principes d’urbanisation se fixaient pour objectif de respecter la typologie architecturale 

(volume et matériaux) dans les secteurs patrimoniaux et fixaient le développement communal en 

périphérie des hameaux anciens et de la marine. 

Les zones prévues à l’urbanisation à proximité de la marine se caractérisent par une volonté de 

localisation raisonnée (dans le cadre d’études spécifiques de faisabilité et d’une étude d’impact et 

de développement) des secteurs voués à la réalisation de lotissements. 

Notons que les zonages spécifiques regardant les secteurs d’activités et commerciaux 

s’implantent en lien avec la présence d’une densité déjà spécifique de réseaux et équipements à 

proximité immédiate de la RD80. 

Espaces agricoles et naturels 
 
La préoccupation des pressions foncière du développement urbain de la marine sont déjà 

évoquées et trouve dès lors une réponse en la formalisation d’une zone spécifique NC : zone à 

potentialité agro-sylvo-pastorale, délimitées à partir des terrains autrefois cultivés et mécanisables. 

Les zones naturelles s’inscrivent dans des préoccupations de protection des sites remarquables, 

d’accessibilité aux sites, d’une régulation de la fréquentation et est également évoquée le principe 

de coupure verte. 

Le POS intercommunal du Cap-Corse est un document remarquable en ce qu’il interroge déjà 

plusieurs enjeux abordés dans le cadre du PADDUC (préservation de l’agriculture, préservation 

des espaces naturels…). 

Il restreint assez fortement les secteurs à urbaniser si on compare ce document à d’autres de la 

même époque sur d’autres communes. 

 

L’intercommunalité du Cap Corse présente une véritable histoire d’élaboration partagée des 

documents d’urbanisme qu’il s’agit également de souligner. 

 

Le littoral naturel, plages et arrières-plages, un bien précieux. 

A préserver car soumis à la pression touristique. Les paysages parfois incompris qui sont 

fondamentaux pour le maintien de la biodiversité doivent bénéficier d’une diffusion plus efficace. 

Les espaces naturels, une image dominante du Cap. 

Maîtrise des espaces naturels occupés par deux types d’espaces naturels : sauvage et 

domestiquée. Protection et gestion particulière aux abords des hameaux. 

L’espace sauvage « montagnard » Nature avec un potentiel de développement touristique 

(tourisme vert, alternatif), mais également développement de ces espaces en tant que ressources. 

Les aménagements d’accueil et les modes d’exploitation sont à penser en fonction de leur impact 

sur le paysage. 

L’agriculture qui jardine le paysage 

Préservation de l’équilibre entre nature sauvage et domestiquée. Redéploiement.
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Extrait de l’exemple de Sisco dans la Charte du Cap Corse : le mitage des espaces agricoles 
 
Les jardins en planche proche des hameaux 

Ceinture naturelle maîtrisée à préserver de l’expansion du maquis et d’une extension des villages 

et hameaux. 

Parc de villas d’américains, un patrimoine indissociable 

Ne pas dissocier le bâti de son parc. Les villas et les parcs sont un atout à placer dans le riche 

réseau patrimonial Cap Corsin. 

Les tours littorales. 

Préservation et mise en valeur de ce réseau. 

Le patrimoine historique isolé. 

Inventorier, restaurer, réhabiliter, valoriser… 

Le patrimoine d’exception des 

villages. 

Préservation et mise en valeur 

des noyaux villageois dans leur 

bâti, leur usage, leur 

environnement, leurs abords… 

Les logiques d’implantation et 

l’écriture architecturale. 

Les hameaux s’inscrivent sur les 

versants dans une altitude comprise entre 250 et 450m, l’étage supérieur est libre et sauvage. 

Regroupement du bâti en hameau. Implantation du bâti dans la pente. Morphologie bâtie déclinée 

logiquement, typologie identifiée. Ecriture architecturale qui se décline entre hameaux et marine. 

L’espace public au service du lien social 

Favoriser la réappropriation des espaces en agissant sur ces espaces eux-mêmes, sans en 

perdre l’identité paysagère, sans banalisation. 

Pour une architecture contemporaine dans le respect des principes traditionnels, sans 

pastiche, sans standardisation. 

Etablir un lien entre traditionnalité et contemporanéité, dans la continuité de l’identité cap-corsine. 

Contre-exemple de Sisco dans la Charte du Cap Corse : l’architecture et l’urbanisme à éviter. 
 
 
Le refus du banal dans les aménagements du quotidien 

Condition d’insertion des éléments du quotidien (lignes électriques, containers…), notamment au 

niveau des entrées de villages et marine. 

 

 
Extrait de la carte refus de la banalisation des paysages. 

 

 

 

La population et ses évolutions 
 

Avec 1057 habitants en 2012, Sisco est une des communes les plus peuplées du Cap Corse. Elle 

représente 15,7% de la population et se place comme la deuxième commune du canton avec 

Brando. 

 

L’analyse de la courbe de croissance de la commune montre la constance de cette augmentation 

et ainsi la certaine attractivité du territoire.  Cette évolution se traduit notamment par une 

croissance d’environ 100 habitants tous les 5 ans depuis 1982. 

Ce constant est remarquable puisque Sisco est située à 20 kilomètres du centre urbain de Bastia 

et à l’écart des grands axes de communication. 
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La population siscaise connaît une répartition démographique assez jeune. La part des moins de 

30 ans représente près du tiers de la population, tandis que la part des plus de 65 ans s’élève à 

17,4%. 

Cette population apparaît donc comme jeune et solide. 

 

 

 

 

 

Population également active, puisqu’elle possède un taux de chômage de 12%. En revanche, les 

Siscais travaillent majoritairement en dehors de la région, ce qui place Sisco comme un pôle 

périurbain résidentiel de l’aire urbaine Bastiaise et comme un pôle résidentiel. 

 

L’habitat et ses évolutions 
Le nombre de logements a considérablement augmenté sur la commune entre 1968 et 2012. 

Cette augmentation se traduit notamment par une certaine production de résidences secondaires 

mais qui reste aujourd’hui largement inférieure au nombre de résidences principales, soit moins 

de la moitié. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En effet, le rythme de production de résidences secondaires a particulièrement augmenté au 

cours des 40 dernières années. Ce constat est dû à l’attractivité touristique croissante du territoire 

en terme d’image et de lieu de villégiature. Il est vrai que la richesse paysagère qu’offre le 

territoire du Cap Corse ainsi que la situation géographique de la commune forment de véritables 

atouts. 
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En revanche, le parc de logements de Sisco présente un aspect remarquable à savoir la 

diminution significative du nombre de logements vacants au cours des 40 dernières années. 

Entre 1975 et 2007, on observe une baisse de 48% puis  de 37% entre 2007 et 2012. Le taux de 

logements vacants sur la commune représente aujourd’hui 20% du parc de logements, ce qui au 

vue de la ruralité et de la situation de la commune est exceptionnel. 

Ce constat montre ainsi une bonne gestion du parc de logement et des pratiques de rénovation et 

de réhabilitation de l’existant permettant une réduction de la consommation foncière de la 

commune.  

 

Les autorisations de construire 
Le nombre de demandes de permis de construire est assez fluctuant avec une baisse significative 

depuis 2012. Le nombre de demandes de permis de construire concerne majoritairement les 

secteurs de la Marine et de Crosciano, qui connaissent ainsi une forte urbanisation en raison de 

leur proximité avec l’axe de la route départementale 81.  

 

 

Le taux de refus reste important malgré la diminution du nombre de demandes de permis de 

construire. Il faut y voit les conséquences de l’annulation du document de planification et 

l’application du Plan d’Occupation des Sols. 

 

Centres de vie 
 

La commune de Sisco est bien équipée en matière d’équipements et de services ainsi qu’en ce 

qui concerne la présence de commerces et d’établissements. 

Ce constat souligne et renforce ainsi sa situation de pôle à l’échelle du Cap et ce malgré sa 

proximité de Brando. 

 

 

SERVICE PUBLIC 

 

SANTE 

 

COMMERCES 

 

 

1 mairie 

1 école 

1 crèche 

1 bureau de poste 

1 salle des fêtes 

1 caserne de pompiers 

1 centre communal action 

sociale 

 

 

1 Maison de retraite / 

EHPAD 

 

 

 

1 Spa 

15 hotels / hébergements 

3 restaurants 

1 salon de coiffure 

1 supérette (U-tile) 

1 institut de beauté 

1 épicerie 

2 boucheries 

/charcuteries 

 

 

 

EXPLOITATION 

 

ASSOCIATIONS 

 

SOCIETES - 

AGRICOLE SPORTIVES ET 

CULTURELLES 

ENTREPRISES 

 

 

Association Foncière 

Agricole de la Vallée de 

Sisco 

 

Oviculture 

 

Maraîchage : production 

d’oignons 

 

Production de safran : la 

safranière du Cap 

 

Elevages porcins 

 

 

6 Associations culturelles 

 

7 Associations sportives / 

loisirs 

 

 

 

 

 

4 Entreprises du BTP 

 

2 Sociétés de transports 

 
 
 
La RD81 : 

 

Sisco s’inscrit dans un chapelet de communes littorales qui s’étendent sur le pourtour et dans 

l’intérieur du Cap Corse. Entre Macinaggio et Bastia, Sisco s’inscrit comme un point  de passage. 

La route départementale 81 qui traverse le secteur de la Marine de la commune, oblige les 

automobilistes à ralentir mais tout en ne voyant qu’une infime partie du territoire de la commune. 

Cet axe secondaire à l’échelle régionale, pourtant l’axe principal desservant le Cap Corse, alterne 

les échappées visuelles vers un panorama maritime composé de falaises et la découverte 

progressives de noyaux vilageois. 

 

 

La RD32 : 

 

Axe secondaire à l’échelle du Cap Corse mais axe principal desservant la commune de Sisco à 

partir du littoral, la RD 32 traverse et dessert l’ensemble des hameaux de Sisco situés dans 

l’arrière pays et en montagne. 

Offrant ainsi une diversité paysagère et architecturale, cette route sinueuse apparaît comme la 

colonne vertébrale de la commune de Sisco. 

A partir de cet axe on retrouve un maillage de deux types : 

- La desserte des secteurs récemment urbanisés comme celui de la Marine, Campo di Pace 

avec des liaisons perpendiculaires à la RD 32 

- La desserte des secteurs et hameaux historiques où les liaisons suivent et épousent le re-

lief de coteaux.  
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c/ Données de cadrage 

 

LES PRINCIPAUX INDICATEURS DE LA COMMUNE ET LEURS ÉVOLUTIONS  

Thème Sous-thèmes Indicateurs actuels Indicateurs d'évolution 
(éléments de prospective) 

Sources Produire commentaires éventuels 

Population Population 
 

 1057    habitants en 2013 
 taux de variation sur la dernière 

décennie et à mi-période : 2 % par an 
 densité de population :  habitants / Km2 

 

 1400 nb d’habitants à N+10  en scénario fil de l’eau 
 1600 nb d’habitants à N+15 projeté par la 

commune dans son projet de PLU 
 densité de population prévue  :   habitants / Km2 

 

RP-INSEE 

PADD  
Poursuite d’une progression démographique constante,  

Forme urbaine 
 

Ou 
 

Partie 

Actuellement 

Urbanisée 

Forme urbaine 1 
(agglomération, 

village, hameau, 
groupe 

d’habitations 

traditionnelles…) 

13  hameaux  + Secteur de la Marine 

 

Densité de bâti à N+10 

 
 

PADDUC 

PLU 
 

 

    

    

Foncier résiduel  20 hectares Estimation de la production de logements sur ce foncier 

résiduel  / 200 logements 
  

Constructions et 

logements 
Permis de 

construire 
 15  permis de construire accordés (par 

an et sur les 5 dernières années 
 100  permis de construire prévus à N+ 10  

Commune 
 

 

 

 Logements On dénombre en 2011, 879 logements 

sur la commune de Cargèse dont 608 

sont des résidences principales (soit 

70%) et 271  des résidences secon-

daires (soit 30%). 

 

  200 logements supplémentaires estimés dans le 

projet de PLU,  dont 10 logements vacants 
  20 hectares surface estimée pour les nouveaux 

logements  sur la base d’une consommation foncière de 1000 

m2 par logement 

Commune/ INSEE PADD 

 Consommation 

des espaces 

naturels agricoles 

et forestiers 

depuis la dernière 

révision 

 Surface consommée : 35 hectares  

 Surface moyenne consommée par 

an : 1.8 hectares/ an sur la période du POS 

 

 

 Objectif de modération de la consommation de 

l’espace global et par/an : consommation foncière inférieure 

à  20 hectares sur le projet de PLU soit moins de 1.33 

hectares par an/ 15 ans 

INSEE 

DGFIP 

 

Objectif inscrit au PADD  

Agriculture SAU  SAU 2000 :  200  ha/  

 Exploitation :  11 

 

SAU 2013 :   160.25  ha / 

Exploitation   : 4 exploitations  

 – total :  hectares 

 DIAGNOSTIC 

AFP CHAMBRI 

AGRI 2B 

DIAGNOSTIC 

PLU 

« L’observation du Plan terrier et du cadastre napoléonien indiquent une importante culture 
del’Olivier et de la vigne sur la commune.Si la culture de l’olivier a perduré, dans l’entre-deux 
guerres, apogée de la production agricole sur Sisco, la commune était notablement le siège 
d’une importante production d’oignons, avec plus de 400 tonnes paran.Elle disposait, égale-
ment, d’un cheptel de 400 vaches laitières qui alimentaient deux coopératives installées sur 
la commune pour approvisionner Bastia. Point à remarquer, ces 400 vaches n’étaient pas 
élevées en pacage mais, conformément aux systèmes agricoles extensifs traditionnels, atta-
chées à des piquets et déplacées au grès de la disponibilité en herbe. Il n’y avait ni divaga-
tion, ni clôtures. » 
« Passées les années 60 et 70, un net repli peut néanmoins être observé avec l’enfrichement 
très visibles de plusieurs centaines d’hectares de terrasses en partie haute de la vallée et 
l’urbanisation progressive de la marine en basse vallée. Consécutif à l’exode rural et aux 
prémices de la spéculation foncière littorale, cette déprise s’est un peu stabilisée au début 
années 80, où un réemploi du foncier peut s’observer en faveur de l’élevage, pour finalement 
s’accélérer des années 90 à aujourd’hui. » 

 

 surface des îlots déclarés sur 

le territoire communal RPG 2015 : 

 SIGC PAC : RPG 

de la dernière 
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161 hectares campagne 

disponible 

( ASP/MAAF) 

Zonages agricoles 

et sylvicoles 
PADDUC 

 

ESA :   213 ha 
 

 

  

PADDUC 
 

Exploitants  nb d’exploitants en 2000   : 11 
 nb d’exploitants en 2010 : 
 + 4 exploitations 

 RGA 2000-2010 

DIAGNOSTIC 

AFP CAGRI2B 

Orientations des 

exploitations 
 répartition typologique des exploitations 

en 2015 complété des éléments de la dernière 

campagne du SIGC (livré avec le PAC volet 

agricole) 

 DIAGNOSTIC 

AGRICOLE 

CAGRI2B – 2015 

 

 

AOC et IGP  AOC-AOP "Cap Corse", AOC-AOP "Vin de Corse" 

 
 AOC-AOP "Coppa de Corse", AOC-AOP "Jambon sec de Corse - Prisuttu", AOC-

AOP "Lonzu de Corse" 

L’AOC charcuterie concerne les surfaces supérieures à 80 mètres d’altitude. 
 

 AOC-AOP "Huile d'olive de Corse", AOC-AOP "Miel de Corse", AOC-AOP 

"Brocciu corse", IGP "Ile de Beauté",  IGP "Méditerranée", IGP "Clémentine de 

Corse"  

INAO  

Espaces naturels 

et forestiers 
  Espaces naturels sylvicoles et pastoraux 

(à titre indicatif) 
 Zone N 

Surface d’espaces naturels, sylvicoles ou pastoraux en ha 
PADDUC  

Développement 
économique 

Projets agricoles • surface au plancher selon la destination 

du projet par an et sur les 5 dernières années 
1 exploitant se considère en cours de cessation. la 

succession est inconnue.  
DIAG AFP  
 

 

 

Autres projets 

économiques 

(commercial et 

industriel, 

touristique etc) 

• surface au plancher selon la destination 

du projet par an et sur les 5 dernières années 
 nb et types de projets et surfaces estimées à la 

consommation 
SITADEL 
 

Éléments de 

diagnostic agricole 

 

Projets d’équipement d’intérêt général   nb de projets 
 surface estimée de consommation 

 

DU 
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La politique agricole de la Commune 
 

EXTRAIT DU PADD 

 

 
 

 

II – Le projet de document d’urbanisme : 

 

a/ Présentation du projet de zonage 

 
Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones délimitées avec leurs 
secteurs sur les documents graphiques et repérées par la nomenclature suivante : 
 
Zones urbaines :  
Les zones urbaines dites « zones U », qui font l'objet des chapitres du titre II, sont : 

 la zone UA ( 8 hectares ) correspond au bâti le plus dense et le plus ancien de la 
commune. Cette zone couvre l’ensemble des hameaux et villages du territoire de 
Sisco – à savoir les hameaux de Pietrapiana, Bariggione, Teghie, Balba, Casella,  
Chioso, Torrezza, Partine et une partie du hameau de Moline 

 la zone UB ( 18 hectares ) correspond à l’extension progressive des hameaux, des-
tinée principalement à recevoir de l’habitat individuel, individuel groupé et collectif.  

La zone Ub concerne les hameaux de Monacaja, Chioso, Saint Antoine, Partine, 
Moline, Crosciano. 

 la zone UC  ( 35,3 hectares) correspond à des secteurs destinés à recevoir de 
l’habitat collectif ainsi que des commerces et services. Elle concerne notamment les 
hauts de la Marina, la centralité de Campu di Pace, de Pace et de Renajo et les en-
trées de hameau de Crosciano. 

 la zone UD (19,6 hectares) correspond à des secteurs sont destinés à recevoir de 
l’habitat collectif ainsi que  des commerces et services. La zone UD concerne no-
tamment les hameaux de Renajo, Piano di Poraja, Canavaggia Marina. 

 La zone UE  ( 2,9 hectares) correspond au  lotissement PIANO DI GATTI situé à la 
Marineet  fait suite au permis d’aménager n° 02B 281 11 N0047 délivré le 18 avril 
2012. Les 21 lots cadastrés de D 1818 à 1838 issus de la D 1749 représentent le lo-
tissement Piano Di Gatti. 

 
Zone agricole :  
La zone agricole dite « zone A »  ( 336 hectares) fait l'objet du titre IV avec plusieurs secteurs : 

- Un secteur As ( 240,1 hectares)  faisant référence aux dispositions du Plan 
d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse liées au Espaces Stratégiques 
Agricoles  et sous secteur Asi intégrant les Espaces Stratégiques Agricoles situés en 
zones inondables dans le PPRI 

- Un secteur Ar intégrant les espaces à vocation agricoles situés en Espaces Remarquables 
et sous secteur Ars intégrant les  dispositions du Plan d’Aménagement et de Développe-
ment Durable de la Corse liées au Espaces Stratégiques Agricole 

 
Zone naturelle :  
La zone N ( 2077 hectares) est une zone naturelle à protéger en raison de la qualité et de l’intérêt 
des sites, des milieux naturels et paysagers, du point de vue esthétique, historique ou écologique. 
Elle  comprend  cinq   sous- secteurs : 
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- L’indice « r » concerne les espaces naturels remarquables de l’atlas loi Littoral (articles 
L.146-6 et R.146-1 du Code de l’urbanisme). 

- L’indice « L » concerne les espaces naturels répondant aux prescriptions de la Loi Littoral 
(article L.146-4 du Code de l’Urbanisme) 

- L’indice « h» qui comporte une urbanisation existante et où l’aspect végétalisé des sites 
doit être préservé 

- L’indice « cim » correspond aux secteurs dédiés aux cimetières communaux. 
- L’indice « i » correspond aux secteurs affectés d’un risque inondation 
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b/ Rappel des grandes orientations générales du PADD 

 

A –  PRESERVER ET METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE BATI, NATUREL ET AGRICOLE DE SISCO,  
CADRE DE  QUALITE DE VIE POUR LES GENERATIONS ACTUELLES ET FUTURES 

 

Améliorer le rayonnement de Sisco dans le Cap-Corse, sur l’espace insulaire et en Méditer-
ranée 
 
Sisco présente une qualité paysagère et bâtie qui divise naturellement le territoire en deux grands sec-
teurs :  
- celui de la plaine qui s’ouvre sur le littoral par la marine d’un côté et qui se resserre après le balcon ha-

bité de Crosciano, qui aujourd’hui bénéficie principalement du développement urbain 
- celui du piémont franchissant la topographie qui a façonné les paysages bâtis et agricoles de Sisco, 

depuis Moline à Pietrapiana, Busseto, Turrezza… qui témoigne d’un patrimoine (architectural, urbain, 
agricole…) exceptionnel. 

 
L’objet est donc de développer un projet qui conforte l’identité forte et complémentaire entre ces deux terri-
toires : une polarité balnéaire tournée vers les activités liée à l’attractivité du littoral et à la mer et une se-
conde affirmant une polarité culturelle liée à l’attractivité et aux activités du patrimoine et à la découverte 
des grands paysages. 
 
Le rayonnement de cette double polarité est conditionnée par sa capacité à s’incrire dans un cadre de pro-
jet de plus large échelle comme le Parc Marin du Cap Corse et de l’Agriate, du PADDUC ou de la Charte 
architecturale ou paysagère du Cap Corse. 
La valorisation, à l’échelle communale, des intérêts nationaux et régionaux (portés essentiellement sur un 
développement économique respectueux de l’environnement et de sa biodiversité et l’amélioration du rap-
port de la ville nouvelle à son patrimoine naturel, agricole et bâti) garantiront l’accès de la population ac-
tuelle et des générations futures, à une qualité de vie au quotidien. 
 

Plaine de Sisco, sa marine et son développement garants de l’ouverture de la commune à la Médi-

terranée.  
a. Affirmer le rôle de la commune dans Parc Marin du Cap Corse et de l’Agriate  
- agir sur la qualité de l’eau 
- développer des label de qualité pour la plage et le port 
- créer des itinéraires de découverte des milieux littoraux et maritime (sentier littoral et déplacement ba-

teau) 
b. Réinventer l’espace urbain en front maritime et dans la plaine  
- planifier le développement urbain de manière à valoriser l’identité de la marine de Sisco et plus généra-

lement l’ensemble des marines du Cap Corse 
- mettre en valeur la présence de l’eau : front maritime, lit du fleuve… 

c. Développer une ville propre 
- s’inscrire dans une démarche d’amélioration de la qualité des nouvelles constructions dans la plaine et à 

proximité du rivage : éco-conception, bâtiment basse consommation, à énergie positive, chantier propre, 
réduction/valorisation des déchets issus du BTP… 

 

 
Piémont de Sisco, ses paysages et ses hameaux comme un ensemble patrimonial remarquable 
a. Protéger et valoriser les ensembles paysagers remarquables et s’inscrire dans la trame verte et bleue 

d’interêt régionale. 
- Mettre en lien l’ensemble des espaces remarquables dans un objectif de découverte de la 

biodiversité du Cap Corse, de l’espace insulaire et de la Méditerranée  

- Garantir à la trame végétale (agricole et naturelle) une lecture patrimoniale de ses qualités paysa-
gères, foncières (découpage parcellaire historique), qualité de ses sols et connaissance historique 
partagées avec les autres communes du Cap Corse (notamment les vallées de Luri et de Roglia-
no). 

- assurer au développement agricole communal son inscription envisageable à moyen-long terme 
dans un projet agricole de plus grande échelle (intercommunale ou régionale) 
b. Préserver et mettre en valeur la structure historique des hameaux de Sisco 
- Identifier et valoriser les spécificités du patrimoine urbain et architectural de Sisco dans les paysages 

bâtis du Cap Corse 
- Mettre en lien la trame patrimoniale bâtie avec la trame verte et bleue dans un souci de protection et 

mise en valeur commune (via Charte du Cap Corse, guide des bonnes pratiques, développement des 
sentiers de découverte…) 

- garantir une restauration du patrimoine dans le respect des traditions et des matériaux locaux et dans 
un souci de développement des connaissances et un renouvellement de l’économie locale (amélioration 
des compétences des acteurs du bâtiments, développement d’une agriculture tournée sur la recherche 
de nouveaux matériaux pour la construction et la rénovation….) 

- encourager les projets culturels valorisant les spécificités patrimoniales des hameaux historiques 

 
 
 

B –  AMENAGEMENT URBAIN 

 
DENSIFIER L’EXISTANT ET LIMITER L’ETALEMENT URBAIN  

 

 

Limiter les zones d’urbanisation nouvelle  

 

Agir sur le redécoupage parcellaire pour favoriser une densification douce. 

 

La densification « douce » est une méthode de densification à long terme visant à densifier les 
secteurs périphériques urbains, occupés souvent principalement par la maison individuelle. 
L’objectif est de permettre une nouvelle division parcellaire afin de favoriser l’émergence de  
constructions. 

Le tracé parcellaire d’Sisco  est déjà marqué par la topographie caractérisant le site : le diagnostic 
fait état de redécoupages contemporains parcellaires qui épousent les courbes de niveaux. Cette 
prise en compte de la topographie dans le découpage parcellaire est à maintenir et à valoriser. 

Si l’on se positionne pour un projet de densification dite « douce », l’objectif à atteindre est de 
gonfler le potentiel bâti du parcellaire, notamment dans les zones pavillonnaires à proximité du 
centre villageois. 

 

Pour redynamiser la constructibilité du parcellaire privé, plusieurs solutions sont envisageables : 

 1. La division parcellaire et construction sur parcelles détachées 

 2. La construction d’appartements accessoires 

 3. La restructuration interne et/ou externe de grands pavillons 
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De manière plus concrète, l’approche réglementaire du document d’urbanisme pour prendre en 
compte ce parti-pris de densification douce impactera les articles de 6 à 8 du PLU, à savoir :  

- l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (art.6), 
- l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (avec les fonds voisins) 

(art.7),  
- l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

(art.8) 
 

Pour exemple, le règlement pourra permettre à la construction nouvelle de s’implanter sur toute la 
surface au sol (principe de disparition du COS). Cette solution est adéquat dans le cas de petites 
parcelles et permet de réorienter le bâti en lien avec l’espace public (ouverture de baie sur 
l’espace public, mitoyenneté, alignement sur l’espace public). 

Le règlement sera susceptible de diminuer voire de supprimer les règles de prospect en limite 
parcellaire et de recul par rapport à l’espace public. Ces mesures auront pour but de promouvoir 
un alignement sur l’espace public pour la reconstitution d’un front urbain bâti (actuellement tissu 
bâti périphérique discontinu), l’optimisation du foncier pour un redécoupage et une densification 
ultérieur, mais aussi la valorisation d’une architecture de qualité (tentation de report actuel de la 
forme de la parcelle sur la forme du bâti). 

 

Ces aspects règlementaires sont donnés à titre d’exemple. De fait, le règlement doit s’assurer en 
premier lieu d’une projection par un scénario d’aménagement. C’est pourquoi il s’agit de fixer au-
jourd’hui les grands principes du projet d’aménagement et de développement durable de la com-
mune d’Sisco, et de disposer pour certains des secteurs clés de la commune de schémas 
d’orientation d’aménagement et de programmation qui guideront la rédaction du règlement. 

 
Ré-investir les « dents creuses » 

 

Le village d’Sisco compte un certains nombres de parcelles sous-densifiées ou non bâties en sec-
teur urbain. 

Ces parcelles libres de construction ou accueillant des stationnements individuels peuvent poten-
tiellement être densifiées à court ou moyen terme. 

Pour cela, il s’agira d’établir un inventaire de l’ensemble de ces parcelles et de leurs propriétaires 
afin de mettre en place des moyens d’encouragement à la construction de nouveaux logements, 
stationnement voire  commerces.  

A ce titre, parmi les outils pouvant permettre un effet levier à la densification des dents creuses : 

 

 
 

 

Favoriser la mixité sociale et la cohésion 

 
- Poursuivre la construction de logements aidés dans la recherche d’une répartition équili-

brée et proportionnée sur l’ensemble du territoire.  
- Augmenter progressivement le parc de logements aidés au sein des opérations à venir  

Assurer un habitat diversifié pour répondre aux besoins des habitants présents à venir (pe-
tits/grands logements, collectif / intermédiaire et individuel, social, accession et locatif) 
 

 
Permettre un développement urbain maîtrisé et respectueux des équilibres existants 

 

-  
- Préserver des limites claires entre les espaces pour une meilleure gestion de ceux-ci  
- Maîtriser le développement urbain et sa qualité : lors de nouveaux programmes de loge-

ments, promouvoir des formes d’habitat qui respectent le paysage, en harmonie avec 
l’environnement et le tissu existant et anticiper les routes d’accès 

- Favoriser de nouvelles formes urbaines et de nouveaux modes d’habitat adaptés au tissu 
urbain et économes en espaces afin de diversifier les types d’habitat et d’éviter une urba-
nisation pavillonnaire uniforme  

 

Conserver les caractéristiques d’une commune ayant gardé l’esprit de village 

 

- Préserver le patrimoine bâti ancien afin de conserver le caractère patrimonial de la com-
mune 

- Apporter un soin particulier aux futurs aménagements des espaces publics ainsi qu’à 
l’urbanisation des sites sensibles de manière à assurer une transition harmonieuse avec 
les espaces déjà bâtis. (Architecture des constructions et des espaces d’accompagnement 
publics et privés) 

 
 
Spatialiser le développement urbain de qualité 

 

Le développement de la plaine et du littoral 
 Planifier le développement urbain 
- (annexe étude architecturale et paysagère de la marine) 

- Développer un projet urbain guide (cf.OAP) définissant les orientations générales et particu-
lières au secteur de la plaine dans un souci de coordination et de mise en lien entre les diffé-
rentes réalisations à venir (privées et publiques) 

- préserver et mettre en valeur le rôle de coupure urbaine du fleuve : développer un projet 
d’intérêt commun sur l’ensemble de ses espaces contraints au risque d’inondation 

- densifier les espaces urbanisés existants 

- limiter l’étalement urbain le long des voies de communication : préserver des alternances entre 
espaces bâtis et espaces ouverts 

- limiter l’étalement urbain sur les reliefs : définir des bandes boisées ou des bandes agricoles 
définissant les nouvelles limites de la ville et préservant les espaces naturels en amonts 

- garantir des principes de liaisons entre la plaine et ses coteaux (préserver des sentes pié-
tonnes de liaison haut/bas dans les espaces urbanisés) 

- densification raisonnée des secteurs déjà urbanisés, tout en préservant une offre en espaces 
privatifs extérieurs. 

- amélioration du rapport à l’espace public : aménagements propice à l’appropriation citoyenne 
des espaces publics de l’entrée de ville à la marine (sortir de la logique de vocabulaire de voi-
rie, prévoir des alignements d’arbres, du mobilier urbain….). 

- valoriser la présence de la nature et de l’eau dans la centralité principale 

- revaloriser le secteur de la marine dans ses activités de pêche, de plaisance, de cabotage ma-
ritime…. 

- préserver et mettre en valeur les espaces de plage et de baignade (rivière) par des aménage-
ments spécifiques 

- favoriser les projets de logement groupés et les programme immobiliers mixtes 

 
 
 
Le secteur des hameaux  
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 Rénovation architecturale et urbaine 
- réinvestir les dents creuses et les maisons abandonnées au coeur des hameaux 

- rénover le parc de logement ancien (dégradé ou insalubre) 

- favoriser la rénovation énergétique des logements et l’autonomie de la personne dans son lo-
gement 

- préserver la qualité patrimoniale villageoise (densité, hauteur, matériaux, mise en oeuvre tradi-
tionnelle…) 

- développer une charte spécifique pour le traitement des espaces publics et de l’architecture 
dans les hameaux anciens : l’objet n’est pas tant dans l’uniformisation des hameaux, mais bien 
de conforter leur spécificités. 

- planifier le développement urbain  

- garantir des coupures urbaines entre les hameaux (bande boisée ou agricole d’appropriation 
citoyenne? cf. jardins potagers) 

- améliorer l’offre en stationnement 

 
Le patrimoine bâti 

 
Un « patrimoine en réseau » 
 
Dans un contexte économique où les coûts liés à la restauration et à l'entretien du patrimoine 
augmentent en même temps que les dotations diminuent, les investissements à engager par les 
collectivités locales pour la restauration de leur patrimoine sont souvent très importants et de-
viennent de plus en plus difficiles à assumer, en particulier pour les petites communes. Il est donc 
nécessaire aujourd‘hui de fonder le discours lié à la mise en valeur d’un élément du patrimoine 
sur le rayonnement que celui-ci, une fois restauré, aura sur l’ensemble du territoire de la com-
mune et au-delà. 
Cela revient à considérer que la restauration et la mise en valeur d’une ou plusieurs chapelles ne 
doit plus être considérée comme une fin en soi mais comme le moyen pour l’entretien d’une mé-
moire, d’une identité et d’une culture collective, et surtout comme un levier pour la valorisation de 
tout un territoire, générateur d’un nouveau développement économique, touristique et culturel qui 
lui est lié. 
 
Aujourd’hui est impératif de ne plus penser la remise en état ou la mise en valeur des éléments 
constitutifs des thématiques patrimoniales identifiées (établissements religieux, ….)  édifice par 
édifice, mais dans le cadre d’’un véritable « réseau » tel qu’il pourra à court ou moyen terme être 
valorisé dans son ensemble. 

L’approche devra être à la fois respectueuse de l’identité de chaque monument et durable, tout 
en rendant plus lisible la notion du « réseau ». 
Ainsi, le « réseau » est de deux ordres : 
- le réseau fonctionnel originel que constituent : les ouvrages alors à usage militaire, les chapelles 
et anciennes églises à usage religieux, les hameaux et groupements d’habitation. On peut aussi 
évoquer les fontaines et l’ensemble des ouvrages anciens lié à l’usage agricole. 
- le réseau thématique de valorisation qu’elles constituent en tant que patrimoine. 
 
 
 
 

C – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

1.  S’INSCRIRE DANS UNE DEMARCHE ECONOMIQUE A L’ECHELLE DU TERRITOIRE 

 
 
Au delà du dessein économique porté par chacun des projets présentés ci-dessous, l’enjeu est 
aussi de s’inscrire pleinement dans la notion de « projet structurant », c’est à dire garantissant 
une continuité urbaine, moteur de lien social entre les différentes parties de la commune. 

Développer une économie à partir des ressources, des productions et des savoir-faire lo-
caux 

1. Zone d’activité : pôle rural 
2. Energies renouvelables : champ photovoltaique à prévoir : compatibilité avec les paysages et 

l’exploitation des zones naturelles et agricoles. 
3. Construction :  
- développer les chantiers pédagogiques spécialisés dans la restauration du patrimoine bâti 

- Matériaux renouvelables : privilégier l’emploi de matériaux locaux et bio-sourcés dans les nou-
velles constructions (valorisation de la filière bois…) 

4. Culture 
- développer une offre culturelle dans les villages (théatre de verdure, exposition extérieure…) 
5. Tourisme 
- Diversifier l’offre touristique sur l’ensemble de la commune et prolonger la saison : agro-

tourisme, tourisme vert, tourisme sportif, tourisme patrimonial… 
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c / Présentation des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain 

 

L’optimisation du potentiel de renouvellement urbain de la  commune se fera par : 

- Réinvestir les « dents creuses » dans la  commune, mais préserver des cœurs 
d’îlots :  la valorisation de parcelles viabilisées mais non sur-bâties dans le centre village 
et dans les hameaux au nombre de 30 environ  pour une surface totale de 0.8 hectares. 
Un  certain nombre de parcelles non sur-bâties ou disposant de suffisamment de terrain 
pour recevoir une ou plusieurs constructions a été identifié. 

- Mobiliser le parc de logements vacants :  la remise sur le marché d’une part des loge-
ments vacants  (7  logements vacants recensés) L’objectif est de considérer que ces lo-
gements puissent être mobilisables sur les 15-20 ans à venir. 

- la réhabilitation et/ou changement de destination du bâti en zone urbaine : il s’agira 
de tirer profit du potentiel de densification du bâti ancien, optimiser le foncier et les réseaux 
existants sans pour autant sur-bâtir les parcelles et minéraliser l’espace urbain. 

- La prise en compte du coefficient de rétention foncière global (indivision, réseaux, 
desserte, taille des parcelles… : ce facteur est difficilement quantifiable mais à titre 
d’exemple, il est important de rappeler que le POS de 1990 prévoyait 30  hectares en zone 
NA. 

La rétention foncière désigne la conservation par les propriétaires de terrains potentiellement urbanisables alors qu'ils pourraient être mis en vente sur le marché foncier du territoire. 

 
- Si l’on se réfère aux données relatives aux  logements accordés en zone urbaine, entre 1990 
et 2012  ( INSEE) , dans tout le territoire 289 logements ont été réalisés en  22 ans pour une 
consommation foncière de 34,9   hectares soit une moyenne de 1820 m2 par foyer de 2.3 
personnes ( moyenne de la commune) ; Sur la période précédente, la consommation foncière, 
calculée sur les mêmes critères est de 1262 m². 

Le besoin de création de logements pour une réponse adaptée aux besoins de la population 
(rappel  + 340 habitants)  et favorisant le développement de l’habitat se situe donc aux alentours 
de 150 logements  sur 15 ans auxquels il faut ajouter les 50 logements potentiels en résidence 
secondaire soit un total de 200 logements. 

Sur la base de la consommation foncière du POS, estimée à 1820 m² par logement, cela nécessi-
terait un foncier disponible de 36.4 hectares. 

Pour atteindre l’objectif des 200 logements, il faudra mobiliser environ 30  hectares et  localisés 
principalement dans les enveloppes urbaines et/ou sur du foncier communal. 

LE PLU DE SISCO  PERMETTRA UNE MOBILISATION FONCIERE INFERIEURE A 15 
HECTARES ; 
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Analyse des 20 dernières années  

( POS) 

Le projet pour les 15 prochaines années Objectifs chiffrés 

34.9 hectares pour 441 habitants de 
plus 

20  hectares de foncier disponible pour 340 habitants de plus (population totale à 1400 
habitants) tout en tenant compte d’une rétention foncière forte (indivision, taille des 
parcelles, problème d’accès, de réseaux…) => coefficient global de rétention foncière de 
1,2 

Passer d’une moyenne de 1820 m2 par habitant supplémentaire  
autorisé   à  500 M2  soit 1000 m2 par foyer. 

 

Progression plus forte du volume 
de résidences principales / 
Résidences secondaires 

Création de 150 logements en résidence  principale  pour répondre à l’évolution 
démographique et à la structure de la population 

Parvenir à une moyenne de 1000 m2 par logement 

 

Analyse des 10 dernières années Le projet pour les 15 prochaines années Objectifs chiffrés 

En moyenne 10 logements vacants  

( 2007  /2015 ) 

Remettre sur le marché la moitié des logements vacants (5)  

Mettre en œuvre une OPAH 

Par la  résorption de la vacance, limiter la consommation d’un 
hectare pour la production de logements 

 

 

Les disponibilités foncières actuelles Le projet pour les 15 prochaines années  

 Les zones urbaines, à 
urbaniser et naturelles 
constructibles : 284 
hectares au POS de 1990 

 Suppression des zones d’urbanisation future ( NA)  de 30 hectares 

 

 

Suppression et/ou requalification des zones U du POS (253 hectares) en fonction des dessertes 
en réseau et des constructions existantes 

 

 

 

Identifier les terres agricoles et les inscrire en zone A 

 

 

 

 

 

Identifier les dents creuses en centre urbain et dans les hameaux et favoriser la densification 
des  parcelles identifiées 

 

 

 

 

 

Limiter les emprises au sol, dans les zones d’habitat desservies en 
réseau à 25% et 15% suivant la proximité du centre village Atteindre 
une production de 150 logements . 

 

Atteindre un volume de terres agricoles, en zone A en adéquation 
avec les Espaces Stratégiques Agricoles du PADDUC soit 210 
hectares 

 

 

 

Densifier les  parcelles identifiées => Objectif de 30 logements  

 Maintenir les hameaux 
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SYNTHESE 

- Au dernier recensement, la Commune comptait 1057 habitants permanents, étant précisé qu’en période estivale la popula-
tion estimée, avec 226  résidences secondaires est de plus de 2000  personnes. 

- La variation annuelle du nombre d’habitants permanents a régulièrement évolué en positif sur la période analysée  et les 
éléments démographiques du diagnostic montrent une constitution de la pyramide démographique en phase avec une pour-
suite de cette tendance. L’attractivité du territoire situé à 15 mn d’un bassin de vie de 100 000 habitants, le développement 
de nombreux services de proximité ( école, salle des fêtes, crêches…) ainsi que  la politique agricole devraient permettre 
l’installation de jeunes ménages et ainsi contribuer à l’accroissement de la population. 

- Le parti d’urbanisation consiste à : 

 Densifier les dents creuses situées dans le village et les hameaux en permettant la création de 20 à 30  logements 

 Structurer les espaces actuellement urbanisés, sans impacter les terres agricoles ni les espaces naturels, en limitant 
l’emprise au sol par zones caractérisées, sur un objectif de création de  150 logements ( dont 100 en résidences principales) 
sur les 15 prochaines années. La consommation foncière des 10 dernières années a été de  34.9 hectares pour 289  loge-
ments crées. Le PLU a pour objectif de permettre la réalisation de 200 logements, sur 15 ans, pour une consommation fon-
cière, zones à urbaniser comprises, de moins de 15  hectares. 

 Identifier les zones agricoles et les classer avec un zonage adapté afin de pérenniser les exploitations, marquer les différents 
espaces du territoire, éviter les atteintes aux secteurs valorisables ( objectif : 250 hectares en zone agricole) 

 
 

 
 
 

 Les zones agricoles progressent de 207  hectares 

 Les zones constructibles diminuent de 154 hectares 

 Les zones naturelles diminuent de 22 hectares. 

 Les zones constructibles du POS représentaient 271  hectares au total soit 10,8 %  de la commune. 

 Le PLU propose, en zone constructible, 86  hectares soit 3 % environ du territoire. 

 Après report de l’ensemble des contraintes et application du règlement de chaque zone, le foncier disponible, à la date du 
PLU, s’établit à un total inférieur à 12 hectares. 

 Sur 86  hectares en zone U : 
o 2,92 concerne la seule zone UE  qui correspond à un lotissement en cours 
o 7,8  hectares sont relatifs aux hameaux de Sisco 
o 17  hectares concernent les zones d’extension des hameaux et comportent un nombreux bâti 
o 7,5 des zones U sont affectées par un aléa inondation 

 Le PLU classe 240  hectares en espace stratégique agricole ( PADDUC : 215 hectares)  soit 35 hectares supplémentaires.  

 Le PLU classe également 95 hectares supplémentaires en zone A soit un total des zones agricoles de 335 hectares 
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III – Analyse de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers 

 

 

a/Présentation et analyse des secteurs impactés par la consommation. 

 

Ces  tableaux présentent la surface déjà consommée pour les ESA, RPG, ESE, erc, NATURA 2000, ZNIEFF… pour chaque zone  du PLU.  

 

SECTEUR PLU ESA PADDUC en zone U / AU 
ESA  DEJA CONSOMMES 

AU 2 NOVEMBRE 2015 
TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE 

SURFACE ESA IMPAC-

TEE 

PAR DU BÂTI 

PART 

% 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 3307 9,7% 644 19,48% 2662 7,79% 

1 MONTAGNE U 3 3177 1046 32,9% 858 82,07% 187 5,90% 

1 MONTAGNE U 4 3418 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 5 55920 6928 12,4% 2295 33,12% 4633 8,29% 

1 MONTAGNE U 6 34477 8936 25,9% 5286 59,15% 3650 10,59% 

1 MONTAGNE U 7 6663 337 5,1% 71 20,93% 266 4,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 5538 40,5% 661 11,93% 4877 35,70% 

1 MONTAGNE U 9 10411 3226 31,0% 180 5,59% 3046 29,25% 

1 MONTAGNE U 10 52461 10051 19,2% 3768 37,49% 6283 11,98% 

2 LITTORAL U 11 150863 32758 21,7% 11618 35,47% 21139 14,01% 

2 LITTORAL U 12 108935 29255 26,9% 12253 41,88% 17002 15,61% 

2 LITTORAL U 13 357427 24985 7,0% 9035 36,16% 15950 4,46% 

2 LITTORAL U 14 29211 300 1,0% 0 0,00% 300 1,03% 

TOTAUX m2     14 864 252 126 666   46669   79997   

TOTAUX hect       86,43 12,67   4,67   8,00   

 

SECTEUR PLU ERPAT 
ERPAT  DEJA CONSOMMES 

AU 2 NOVEMBRE 2015 
TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE 

SURFACE ESA IMPAC-

TEE 

PAR DU BÂTI 

PART 

% 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 3 3177 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 4 3418 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 5 55920 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 6 34477 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 7 6663 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 9 10411 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 10 52461 229 0,4% 84 36,62% 145 0,28% 

2 LITTORAL U 11 150863 4734 3,1% 1423 30,07% 3310 2,19% 

2 LITTORAL U 12 108935 6229 5,7% 1639 26,31% 4591 4,21% 

2 LITTORAL U 13 357427 41950 11,7% 16228 38,68% 25722 7,20% 

2 LITTORAL U 14 29211 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

TOTAUX m2     14 864 252 53142   19374   33768   

TOTAUX hect       86,43 5,31   1,94   3,38   
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SECTEUR PLU ENSP 
ENSP  DEJA CONSOMMES 

AU 2 NOVEMBRE 2015 
TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE 

SURFACE ESA IMPAC-

TEE 

PAR DU BÂTI 

PART 

% 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 3433 100,0% 0 0,00% 3433 100,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 4926 14,4% 0 0,00% 4926 14,41% 

1 MONTAGNE U 3 3177 1 0,0% 0 0,00% 1 0,04% 

1 MONTAGNE U 4 3418 1192 34,9% 0 0,00% 1192 34,87% 

1 MONTAGNE U 5 55920 3465 6,2% 0 0,00% 3465 6,20% 

1 MONTAGNE U 6 34477 6131 17,8% 0 0,00% 6131 17,78% 

1 MONTAGNE U 7 6663 2317 34,8% 0 0,00% 2317 34,77% 

1 MONTAGNE U 8 13662 4084 29,9% 0 0,00% 4084 29,89% 

1 MONTAGNE U 9 10411 1800 17,3% 0 0,00% 1800 17,29% 

1 MONTAGNE U 10 52461 11204 21,4% 84 0,75% 11120 21,20% 

2 LITTORAL U 11 150863 23620 15,7% 1423 6,03% 22196 14,71% 

2 LITTORAL U 12 108935 3167 2,9% 1639 51,75% 1528 1,40% 

2 LITTORAL U 13 357427 74579 20,9% 16228 21,76% 58352 16,33% 

2 LITTORAL U 14 29211 23784 81,4% 0 0,00% 23784 81,42% 

TOTAUX m2     14 864 252 163702   19374   140895   

TOTAUX hect       86,43 16,37   1,94   14,09   

 

 

SECTEUR PLU ERC ERC DEJA CONSOMMES TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE SURFACE PART % 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 3 3177 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 4 3418 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 5 55920 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 6 34477 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 7 6663 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 9 10411 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 10 52461 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 11 150863 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 12 108935 0 #VALEUR! 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 13 357427 49717 #VALEUR! 25091 50,5% 24626 6,89% 

2 LITTORAL U 14 29211 1186 #VALEUR! 1124 94,8% 62 0,21% 

TOTAUX m2     14 864 252 50 903   26 215   24688   

TOTAUX hect       86,43 5,09   2,62   2,47   
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SECTEUR PLU ESE ESE DEJA CONSOMMES TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE 

SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 3 3177 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 4 3418 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 5 55920 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 6 34477 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 7 6663 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 9 10411 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 10 52461 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 11 150863 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 12 108935 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 13 357427 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 14 29211 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

TOTAUX m2     14 864 252 0   0   0   

TOTAUX hect       86,43 0,00   0,00   0,00   

 

 

 

SECTEUR PLU 
NATURA 2000 

NATURA 2000 DEJA CONSOMMES TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE SURFACE PART % 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 3 3177 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 4 3418 627 18,3% 585 0,93 42 1,23% 

1 MONTAGNE U 5 55920 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 6 34477 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 7 6663 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 9 10411 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 10 52461 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 11 150863 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 12 108935 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 13 357427 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 14 29211 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

TOTAUX m2     14 864 252 627   585   42   

TOTAUX hect       86,43 0,06   0,0585   0,00   
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SECTEUR PLU 
ZNIEFF 1 & 2 ZNIEFF 1 & 2 DEJA CONSOMMES 

TOTAUX 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE IMPAC-

TEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE SURFACE PART 
surface zone U part zone U 

1 MONTAGNE U 1 3433 1110 32,3% 826 74,38% 284 8,29% 

1 MONTAGNE U 2 34194 1 0,0% 0 0,00% 1 0,00% 

1 MONTAGNE U 3 3177 2213 69,7% 1731 78,20% 482 15,18% 

1 MONTAGNE U 4 3418 2249 65,8% 1546 68,73% 703 20,58% 

1 MONTAGNE U 5 55920 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 6 34477 382 1,1% 86 22,49% 296 0,86% 

1 MONTAGNE U 7 6663 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 9 10411 3722 35,8% 631 16,96% 3091 29,69% 

1 MONTAGNE U 10 52461 2168 4,1% 1186 54,71% 982 1,87% 

2 LITTORAL U 11 150863 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 12 108935 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 13 357427 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

2 LITTORAL U 14 29211 0 0,0% 0 #DIV/0! 0 0,00% 

TOTAUX m2     14 864 252 11 845   6006   5555   

TOTAUX hect       86,43 1,18   0,60   0,56   
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b/ Bilan de la consommation des espaces agricoles naturels et forestiers 

 

 

COMMUNE PADDUC RPG 2015 

SECTEUR PLU ESA ERPAT ENSP Registre Parcellaire Graphique 

NUMERO LIEU-DIT ID ZONE SURFACE ZONE 
SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE DE 

LA ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE DE 

LA ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE DE 

LA ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE DE 

LA ZONE 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 0,0% 0 0,0% 3433 100,0% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 2 34194 3307 9,7% 0 0,0% 4926 14,4% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 3 3177 1046 32,9% 0 0,0% 1 0,0% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 4 3418 0 0,0% 0 0,0% 1192 34,9% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 5 55920 6928 12,4% 0 0,0% 3465 6,2% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 6 34477 8936 25,9% 0 0,0% 6131 17,8% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 7 6663 337 5,1% 0 0,0% 2317 34,8% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 8 13662 5538 40,5% 0 0,0% 4084 29,9% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 9 10411 3226 31,0% 0 0,0% 1800 17,3% 0 0,00% 

1 MONTAGNE U 10 52461 10051 19,2% 229 0,4% 11204 21,4% 0 0,00% 

2 LITTORAL U 11 150863 32758 21,7% 4734 3,1% 23620 15,7% 2138 1,42% 

2 LITTORAL U 12 108935 29255 26,9% 6229 5,7% 3167 2,9% 7505 6,89% 

2 LITTORAL U 13 357427 24985 7,0% 41950 11,7% 74579 20,9% 0 0,00% 

2 LITTORAL U 14 29211 300 1,0% 0 0,0% 23784 81,4% 0 0,00% 

TOTAUX m2     14 864 252 126 666   53142   163702   9643   

TOTAUX hect       86,43 12,67   5,31   16,37   0,9643   

 

 

 

 

c/ Bilan de la consommation des secteurs de portées réglementaires 

 

COMMUNE PADDUC PAC 

COUCHE PROTECTION 

FORTE  

SECTEUR PLU ESE ERC NATURA 2000 ZNIEFF 1 & 2 

ENS, APPB, RNC, Concervatoire du Lit-

toral 

NUMERO LIEU-DIT LIEU-DIT 

I

D ZONE SURFACE ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE 

DE LA ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE 

DE LA ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE 

DE LA ZONE 

SURFACE 

IMPACTEE 

PART SURFACE 

DE LA ZONE 

SURFACE IM-

PACTEE 

PART SURFACE DE LA 

ZONE 

1 MONTAGNE U 1 3433 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1110 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 2 34194 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 3 3177 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2213 0,0% 0 0,0% 

1 
MONTAGNE 

U 4 3418 
0 0,0% 0 0,0% 627 18,3% 

2249 
0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 5 55920 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 6 34477 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 382 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 7 6663 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 8 13662 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 9 10411 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 3722 0,0% 0 0,0% 

1 MONTAGNE U 10 52461 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2168 0,0% 0 0,0% 

2 LITTORAL U 11 150863 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

2 LITTORAL U 12 108935 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

2 LITTORAL U 13 357427 0 0,0% 49717 13,9% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

2 LITTORAL U 14 29211 0 0,0% 1186 4,1% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

TOTAUX m2     14 864 252 0   50 903   627   11 845   0   

TOTAUX hect       86,43 0,00   5,09   0,06   1,18   0,00   
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IV Analyse de la compatibilité du document avec les dispositions du PADDUC (ESA, ERC, ESE) 
 

Sur les ESA 
Inscrite parmi les éléments centraux de son Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable, le PADDUC place la préservation des ressources agricoles comme une priorité de 
premier plan. 

 
A ce titre, et comme le permet le II. de l’Article L.4424-11 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, il a délimité des espaces stratégiques pour l’agriculture afin de doubler 
la production agricole en Corse d’ici 30 ans et de protéger les espaces agricoles de la pression 
urbaine.  Les ESA sont à préserver et le principe général d'inconstructibilité s'impose (excepté les 
constructions et installations en lien avec l'activité agricole). 

 
La commune de Sisco compte 215 ha d'ESA (soit 9% de la superficie communale). Le PLU 

classe majoritairement les ESA en zone agricole et naturelle  

 Le PLU propose de classer en Espace Stratégique Agricole une surface totale de   240  
hectares en espace stratégique agricole ( PADDUC : 215  hectares) et environ 95  hec-
tares supplémentaires en zone agricole pour un total de plus de 335  hectares ; 

 Le PADDUC a également défini des espaces ressources pour le pastoralisme et 
l’arboriculture traditionnelle (ERPAT) à protéger. Ils peuvent être urbanisés uniquement à la 
condition qu’il n’y ait plus aucune terre disponible à l’urbanisation. Sisco compte 1777  ha 
d'espaces ressources pour le pastoralisme et l’arboriculture traditionnelle  (soit 71% de la 
superficie communale).  

 

 

 

Sur les ERC

Comme permis par le I. de l’article L.4424-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le PADDUC a localisé les espaces terrestres et marins, sites et paysages 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques à préserver, communément appelés ERC. 

Définie en l’article L121-23 du Code de l’Urbanisme, la désignation des ERC repose sur 
des motivations d'ordre écologique, paysagère, patrimoniale et géologique. Un décret codifié en 
l’article R.121-4 fixe également la liste des espaces et milieux spécifiques à préserver. 

La commune de Sisco compte 2 ERC qui  jouent un rôle dans les continuités 
écologiques paysagères littorales. 
 

Comme l’indiquent les articles L.121-24 à 26 et R.121-5 à 6, seuls des aménagements 
légers et quelques opérations d’intérêt collectif peuvent être autorisés sur ces espaces. 
 

Tous les ERC  sont classés en zone naturelle ou agricole au PLU. Ils font l'objet d'un 

sous-zonage indicé "r" comme "remarquable" au regard de la qualité des sites, de 
l'environnement et des paysages.  

 
Seule une petite exception au droit du lotissement communal de la Marine où une partie de l'ERC 
entre dans la zone urbaine. Cette petite zone est anthropisée (habitations, voirie).  
 
Sisco compte deux ERC :   
2B17 : l'une des motivations à l'origine de la désignation de l'ERC est le rôle joué dans le 
maintien des équilibres écologiques à l'échelle du Cap Corse grâce à l'étendue et au caractère 
ininterrompu de la trame végétale littorale ; 
2B18 : l'une des motivations à l'origine de la désignation de l'ERC est la présence de boisements 
denses abritant une faune littorale caractéristique et jouant un rôle important pour le maintien des 
équilibres écologiques. 
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V- Evolution comparative du zonage par rapport au document en vigueur (en cas de révision) 

a/ Représentation cartographique faisant état de l’évolution du zonage 
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b/ Bilan de la consommation en termes d’évolution 

 

ANALYSE COMPAREE POS / PLU 

 
 
 

 

 

 

 
 

DIFFERENCE POS / PLU en hectares 

 POS PLU différence 

Zones agricoles 129 336 + 207  

zones constructibles 271 86 - 154 

zones naturelles 2097 2075 - 22 
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VI- Eléments de conclusion 
 

 Les zones agricoles progressent de 207  hectares 

 Les zones constructibles diminuent de 154 hectares 

 Les zones naturelles diminuent de 22 hectares. 

 Les zones constructibles du POS représentaient 271  hectares au total soit 10,8 %  de la commune. 

 Le PLU propose, en zone constructible, 86  hectares soit 3 % environ du territoire. 

 Après report de l’ensemble des contraintes et application du règlement de chaque zone, le foncier disponible, à la date du PLU, s’établit à un total in-
férieur à 12 hectares. 

 Sur 86  hectares en zone U : 
o 2,92 concerne la seule zone UE  qui correspond à un lotissement en cours 
o 7,8  hectares sont relatifs aux hameaux de Sisco 
o 17  hectares concernent les zones d’extension des hameaux et comportent un nombreux bâti 
o 7,5 des zones U sont affectées par un aléa inondation 

 Le PLU classe 240  hectares en espace stratégique agricole ( PADDUC : 215 hectares)  soit 35 hectares supplémentaires.  

 Le PLU classe également 95 hectares supplémentaires en zone A soit un total des zones agricoles de 335 hectares 
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ANNEXE 1 : Illustration de l’occupation et la répartition des sols d’une commune 
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ANNEXE 2 : Illustration de la carte d’ensemble d’une commune et des cartes de secteurs 
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ANNEXE 3 : Fiche d’analyse de la consommation par zone du PLU/CC 

 

 

Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 
U 0.3 ESA 0  0 % 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.3 100% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - 

 

 

ERC 0. 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0.1 30% 

Protections fortes 0  % 
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Secteur 

n°1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 3.4 ESA 0.3 9.7% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.5 14.4% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti : 644 m2 soit 

soit 19% de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone 

- Délimitation de la zone U qui suit la limite 

parcellaire 

 

ERC  0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 0.3 ESA 0.1 32.9% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0 0% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti : 858 m2 soit 

soit 82% de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone 

- Délimitation de la zone U qui suit la limite 

parcellaire 

 

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0.2 60% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 0.3 ESA 0 0% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.1 32 % 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% Pas d’atteinte  

ERC  0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 5,5 ESA 0.7 12.4% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.3 6.2% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% -  ESA déjà impactée par du bâti : 2295 m2 soit 

soit  33% de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone 

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n°1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 
U 3.4 ESA 0.9 25.9% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.6 17% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti :5286 m2 soit 

soit 59% de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone 

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 
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Protections fortes 0 0% 

 

Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 0.7 ESA 0.03 5.1% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.2 34.8% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0 - ESA déjà impactée par du bâti : 71 m2 soit 

soit 20 % de l’ESA ( qui fait 337 m2) 

- ESA qui arrive en limite de zone 

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 0 0 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0 

ZNIEFF  I ET II 0 0 

Protections fortes 0 0 
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Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 1.3 ESA 0.5 45% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.4 30% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0 - ESA déjà impactée par du bâti : 661 m2 soit 

soit 11% de l’ESA 

- Extension limitée ( rappel la zone fait 1,3 

hectares dont 0.5 déjà bâti) 

 

 

ERC 0 0 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0 

ZNIEFF  I ET II 0 0 

Protections fortes 0 0 
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Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 1 ESA 0.3 31% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 0.2 17% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti : 180  m2 soit 

soit 5.6% de l’ESA 

- Construction de logements 

- ESA qui arrive en limite de zone 

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 0 0 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0 
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Protections fortes 0 0% 

 

 

Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

MONTA

GNE 

U 5.2 ESA 1 19% 

ERPAT 0 0% 

ENSP 1.1 21% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti : 3768 m2 soit 

soit 38 % de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone 

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n° 1 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

LITTOR

AL 

U 15.08 ESA 3.2 22% 

ERPAT 0.4 3.1% 

ENSP 2.3 15.7% 

RPG 0.2 1.4% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti :11 618  m2 

soit soit 35.4% de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone ou en centre 

du secteur  

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n° 2 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

LITTOR

AL 

U 10.8 ESA 2.9 27% 

ERPAT 0.6 5.7% 

ENSP 0.3 2.9 % 

RPG 0,7 6.9% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti :12 253  m2 

soit soit 41% de l’ESA 

- Construction de logements , renforcement du 

secteur 

 

 

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0.1 0.4% 
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Secteur 

n° 2 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

LITTOR

AL 

U 35,7 ESA 2.4 7% 

ERPAT 4.1 11.7% 

ENSP 7.4 20.9% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0% - ESA déjà impactée par du bâti : 9 000 m2 soit 

soit 37% de l’ESA 

- ESA qui arrive en limite de zone 

Délimitation de la zone U qui suit la limite parcellaire 

 

ERC 4.9 13.9% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0%% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 
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Secteur 

n° 2 

Libellé 

Zonage 

PLU 

Superficie 

Concernée 
Analyse de la consommation de l’espace 

agricole, naturel et forestier 

Analyse cartographique de la consommation des espaces agricoles et naturels Recommandations 

de la CTPENAF 

Type d’espace Surface 

impactée 

en ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 

 

LITTOR

AL 

U 2.9 ESA 0.03 1% 

ERPAT 0 0.9% 

ENSP 2.3 82% 

RPG 0 0% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Analyse de la consommation des ERC et ESE 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

 Justification/ Objectifs du besoin Mesures compensatoires 

ESE 0 0%   

ERC 0 0% 

Analyse de la consommation des autres zones de 

protection 

 Surface 

impactée 

en Ha 

Part occupée 

sur le type de 

zone 

Natura 2000 0 0% 

ZNIEFF  I ET II 0 0% 

Protections fortes 0 0% 

 



 

 
64 

 

 

 

 

ANNEXE 4 : Analyse de l’évolution du zonage par rapport au document d’urbanisme révisé 
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GLOSSAIRE 

A zone agricole des PLU 

APPB Arrêté préfectoral de protection de biotope 

ASP Agence de Service et de Paiement 

AU zone à urbaniser des PLU 

CC Carte Communale 

DU Document d'Urbanisme 

ENS Espaces Naturels Sensibles 

ENSP Espaces Naturels Sylvicoles et Pastoraux 

ERC Espaces Remarquables et Caractéristiques 

ERPAT Espaces Ressources pour le Pastoralisme et l'Arboriculture Traditionnelle 

ESA Espaces Stratégiques Agricoles 

ESE Espaces Stratégiques Environnementaux 

IFN Inventaire Forestier National 

MAAF Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt 

N Zone naturelle des PLU 

NA Zone naturelle destinée à l'urbanisation future à long terme des POS 

NB Zone naturelle d'habitats diffus des POS 

NC 
Zone de richesses naturelles des POS, à protéger en raison notamment de la valeur agricole des 
terres 

ND 

Zone naturelle à protéger en raison d’une part de l’existence de risques ou de nuisances, d’autre part 
de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment d’un point 
de vue esthétique, historique ou écologique, des POS 

PAC Porté A Connaissance 

PADD Plan d'Aménagement et de Développement Durable 

PADDUC Plan d'Aménagement et de Développement Durable de la Corse 

PLU Plan Local d'Urbanisme 

POS Plan d'Occupation des Sols 

RGA Recensement Général Agricole 

RNC Réserve Naturelle de Corse 

RPG Registre Parcellaire Graphique 

RP-INSEE Recensement de la Population - Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

SAU Surface Agricole Utile 

SIG Système d'Information Géographique 

SIGC PAC Système Intégré de Gestion et de Contrôle - Politique Agricole Commune 

U Zone urbaine des PLU 

ZAP Zone Agricole Protégée 

 


